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Consultations légales, rar Letarte & Rioux, avocats de barreau de Québec
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CHOSES INSAISISSABLES.—(Réponse à G.Q.) dommages que ce dernier peut causer à autrui. Le I
Q. J’ai acheté une propriété dont je devais payerle code civil ajoute que la responsabilité existe même HI
prix de vente avec intérêt ainsi que le roulant. Ce lorsque Irnimal est sous la garde de son maître.
roulant comprenait un certain nombre d’animaux Nous cr°y< ts donc devoir conclure à la responsabi-
qui sont énumérés sur Pacte de vente. J’al voulu hté de notre correspondant en la matière.

yomnos"teocette.‘puse.nun"prke.” soun"avonu“aione PAIEMENT DE LA TAXE SPECIALE.C(RG- R 
passe un nouveau contrat pour annuler le premier ponse à A. B.)—Q. Je possède une propriété dans II
et an lieu de payer le prix de l’acquisition, en tota- une ville où, depuis six mois, on a presque doublé I
lité, il fut convenu que je donnerais différents paie- les taxes d’eau. Je voudrais me creuser un puits. Il
ments jusqu’a acquittement complet. En même et la ville me déclare que je devrai tout de même
temps, j’ai transporté au vendeur, en garantie, une payer la taxe. Puis-je être forcé de payer pour ce
certaine quantité d’animaux, et certains instru- que l’on ne me donne pas?

ments aratoires. Aulourd’hni, a‘soleve."ak. , R. Du moment que la ville offre de fournir leau________  quel possédais ycompring dMS le c< -lirai mon de l’aqueduc à un de ses contribuables el qu'elle lui ===== mausue celui menkig" etc Mon vendeur a”-Il rend cette eau dans ou auprès de « propriété, le ________  
le droit a-aeir ainsi? ’ contribuable ne peut refuser de payer la taxe spé- D’ailleurs, pour mettre fin à un engagement d’insti- ARBRES LE LONG DES CHEMINS PUBLICS.

$ , ciale oua taxe d eau généralement exigée des autres tuteur, avant l'expiration de l'année scolaire, il faut Réponse à C. MJ—Q. Puis-je exiger de mes voi-
R. Il eet évident que si l’acheteur ne paye pas Te contribuables, conformément aux règlements éta- donner, non seulement le. raisons de ce renvoi mais sins qu’ils coupent leurs arbres qui nuisent a mon

prix de vente convenu et tous les paiements sPéci- ^ B* que e contribuable se serve ou ne se serve pas aussi il faut qu’à une séance spéciale cette décision chemin et l’empêchent de s’assécher? L’humidité,
fiée dans l’acte de vente, le vendeur a le droit de de cette eau, il noua parait, sans aucun doute, tenu soit mûrement examinée et qu'une résolution soit que conservent ces arbres rend l’entretien de ce
prendre jugement contre ldi et de saisir non seule- de payer sa taxe. passée à cette fin. D'autre part, à l’expiration de chemin très onéreux?
ment les objets donn’s en garantie.matsenPN PIFFAMATOMR. A J p - l’année scolaire, les commissaires peuvent donner R. Le découvert n’existe légalement que dans le

zntinngcs ceucslnvemakpyrnenssurrsunites Chicle MS porF ene de me ™™ au dolnunoste: cofisiaz" CH8M1N NOUVEAU. (Réponse a N R)— proprEkezesazoBeweer.  Rnrvosaun,s,sovzeonseneAr@e: 
et suivants du Code de procedure civile nous indi- rables. Ces paroles diffamatoires ont été pronon- Q. Avons-nous le droit de forcer le conseil munici- aeas propriétés Peut-être l'exercice de ce dernier 
quent quels sont les animaux et les instruments cées en présence d'unequin aine de personnes, à pal a donner un chemin dans le cordon de nos terres droit RuRRa= à nat. eorreronaani.aratoires réputés insaisissables Pour résumer, la porte d'un magasin, et se sont transmises un peu vu que celui-ci est habité des deux côtés. I! est vra i *__________
disons, par exemple, que le créancier gui possede Parour sues sont e resuitet dune haine person- que cei chemin a des routes à différents endroits , EXEMPTION DE TAXES —(Réponse à A. G )  un jugement ne peut pas saisir, chez son débiteur nelle de celui qui les a dites. Quels sont mes droits? lesquelles viennent aboutir au bout du cordon, mais Q. Les coopératives de pêcheurs ne sont-elles pas
qui cultive, les animaux et choses suivantes: deux   . il nous faudrait un chemin pour rejoindre ces rou- exemptes dee taxes municipales, étant donné que
chevaux, ou deux bœufs de labour, une vache, R. L personne qui répète, des propos diffamatoi tes. Nous avons fait une requête que le conseil a les sociétés d’agriculture ou d’horticulture jouis- 
quatre moutons, la laine de ces moutons et le four- res est responsable en dommages et ce n est pas une recue et acceptée; mais d’autres contribuables ont sent de cette exemption. Ces coopératives de ne.
rage nécessaire à la nourriture de ce» animaux. De excuse que de prétendre, et meme ge prouver qu'une présenté une contre-requête; la corporation peut- cheurs s'occupant des intérêts agricoles nont lis
plus, les instruments aratoires suivante doivent autre personne en est l'auteur principal. Dans les elle considérer cette dernière? pas les privilèges qui sont accordés aux sociétés
A4. 1%, au débtieur une charrue, une herse, un circonstances, notre correspondant possède une -s ... , , . . . , “‘9$etrealsas ““Van un tomberau, une charrette à action en dommages qui devra évidemment être R. P est évident que le conseil municipal I peut agriculturer$ raneu. roue»et les harem» nécessaire» et de»- proportionnelle à le gravité des accusations et aux accorder ou refuser la requête qui lui a été présen- R. Le seul fait qu'une société quelconque » occu-
IPAYsc dommage» qu'elle» ont pu causer à leur victime. tée: si le conseil a accordé la demande de nos corres- pe des intérêts agricoles ne nous parait pas une rai-

• ____.__  __________ pondants, et que, par la suite, il a passé un règle- son suffisante pour leur mériter l’exemption de taxes
weppirg SUJETS AUX COURS D’EAU.— VALEUR D’UN BILLET.—(Réponse à P. C B ) ment, ou un procès-verbal dan» le but d'ouvrir le prévue par l’article 693 du code municipal. En

PPTA I A S >—Q. Dans une municipalité Q. Pendant combien d'années un billet est-il chemin nouveau qu on lui demandait; le conseil ne effet, les exceptions mentionnées dans le code au dit 
SRonin Individu possede une terre dont les Irais valable? Apres cinq ans et demi, une personne de peut plus annuler ce règlement que par un autre article sont les seules qui peuvent profiler de cettesonT cultives et dont l’autre quart n’est pas la province de Québec peut-eile réclamer un billet règlement, et il doit suivre la même procédure » il exemption, et nous croyons que nous devons pren- 

Celte partie de terre non déboisée d’une autre résidant dans la province d'OnalrioT croit qu il y a lieu de faire des amendement». dre le code à la lettre et non pas 1 interpréter dans son
“ *. -.. ara Est-ce que ___ ..---------------- sens le plus large, car noua croyons que cet articleézoutte dans oncnues “ena munieipainte peu as- n Un billet qui est pM.é dans la province de SITEDE L‘ECOLE.—(Réponse à J PJ-Q. Un. est limitatif.
charger le propriétaire en question de contribuer Québec, reste soumis aux lois ue ia rrovince oe 
pour sa part aux travaux de ce cours d’eau, parce Québec, en ce qui concerne la prescription. Donc, 
BI___",___ . gislie sut samne, long ag, meg cine ana Analog ample ar 6-16. .Aee 1 -

AVIS IMPORTANT.—Nos correspondants que cette page intéresse sont instamment 
priés de tenir compte des règles suivantes établies par le journal: lo Seuls les a bon- 
nés peuvent bénéficier de ce service de consultation; c’est pourquoi toute demande 
de renseignements doit être signée, afin que nous puissions constater si le corres- 
pondant est abonné; 2o Les questions doivent être adressées directement au Bulle- 
tin; 3o Nos avocats consultants ne sont tenus de répondre qu’aux questionsordinaires, 
usuelles, concernant les lois qui gouvernent les choses de la vie rurale. Les cas ex- 
traordinaires, bu qui nécessiteraient une longue étude, sont choses à traiter entre 
le correspondant et les avocats; 4o Si le correspondant désire une réponse immé- 
dia’e, par lettre, nos avocats consultants peuvent exiger des honoraires.
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R. L’article 515 du code municipal déclare quels en lots sur lesquels les locataires ont construit leurs école d’un arrondissement. Nos correspondante peu- héritier de sa femme peut-il être saisi pour sa
sont les propriétaires dont les terrains doivent etre maisons. Le loyer est payable annuellement, et vent cependant s’adresser à la corporation, au moy- dette, et cela, sans avis?
assujettis aux travaux d'un cours d eau. La JUTS- tous les locataires viennent payer cher-moi à l’ex- en d'une requête, et nous croyons que si la majo- p ti 4+ évident de le créancier n'a nas L.
prudence a éclairci certains, points du dit article ception d’un seul. Est-ce au propriétaire à se ren- rite, des contribuables signe en faveur de cette (/aviser le débiteur avant de procéder à la saisie de
speciclement en faisant le distinction entre, ter, dre pour collecter le locataire ousi ce dernier doit requête. U corporation municipale devrait prendre ses bien» lorsqu- pc»Me un jugement contre cerein Gzouttknpeu,“oocoMzdea“commere"arciare Payer au domicile du propriétaire? la demande en considération, debiteur, n est egalement clair quelle testament,
unlogement de la Cour Supérieure, un terrain n’est R. A part la dime, toutes les dettes sont quérables NATURALISATION.— (Réponse a A. G. RJ— vesteçeax tent mosinterat.cestakdirs momi"" 
assujetti aux travaux d’un cours d’eau que s’il est et non portables; ce qui veut dire que le créancier q Je désirerais me faire naturaliser sujet britan- XWan, szontranay gon"aes bien."I.“PL.s.
égoutté par celui-ci; c’est-a-dire que le terrain qui doit aller collecter sa dette. Il est bien entendu que nique elle voudrais savoir quelles procédures il faut aerainsi,(epoweprane Dassessi"as” bien» Db^
supporte une telle charge suppose des fossés ou des dans un. contrat ou un bail, le propriétaire peut tou- suivre pour cela? Je suis né aux Etats-Unis, mais je Peus,ever."oar‘a sur sestaren nesine 

rigoles ou enfin certain, trevsur exkonte. jouerekipulez puzralenlocntaire devra apporter son- ne suis ” Canads que depuis 1919. Rais denzaedrqesdlPnire qui ipeur strechangea
main de l’homme: travaux gV Perers.ie II noua Pa __________ - R* Nous croyons que notre corre.pona.nl a toute volonté de celui ou de ceux qui l'ont lait. Il ne reste»
“er cet onctun terrain boise qui se trouve dans DUREE DE LA LOCATION.—(Réponse au mè- raison de demander naturalisation puisqu’il habite rait donc, à notre correspondant, pour éviter la saisis, 
apparaît aonc qu —a, h nécessaire- me (T P )_ Q. locats, 4.4 . le pays depuis huit ans et qu il est de son intention que de faire un nouveau testament pour annuler leleevoisinaeed’“P.neresien de ce courî d'eauTmoins spécifie pas quand te loeaison’sëra enue!” Pais-je, de continuer ay séjourner. 1 pourra s’adresser à un premier; testament par lequel l'épouse pourrait don-
menn*v Toners, seswn tel que noua Pavons expli- par un avis raisonnable, mettre un terme à ce bain greffier de la Cour de Magistrat ou de l a Cour de nertous ses biens à ses enfants, ne laissant que 1 usu
aWZSvrene Ce bail peut-il avoir une durée illimitée par le fait Circuit de son district et faire, en présence de cet fruit à .on man, à titre de pen.ion alimentaire.
que preceaemmcuL. ^,n ,′, a nas de date officier, les déclarations requises par la loi, en pareils ----------------

MAÎTRE —(Réponse à ""n--- ecaeancez cas. PAIEMENT DE9 TAXES.—(Réponse à A. B.)—
RESPONARITE. étranger s’est arrêté R. lorsqu'un bail ne dit pas le temps de sa durée. ---------------- Q. Je possède une terre dans une municipalité c

A. A.)— Q. Dernièrement i| est supposé se continuer du mois de mai au mois LIBÉRATION DU FAILLI— (Réponse à L. T.) l’on est à graveler les chemins publics. J’ai de-à ma maison pour demanser.s déchiré le pan” de mai suivant, lorsqu’il s’agit d'un bail de maison; Q. En 1924, j’ai fait cession de mes biens, et mes mandé an conseil municipal de m’engager pour ce 
un jeune chien gui m appa romane a uré les dom- s’il s’agit d’un bail de fonds rural, il est supposé créanciers ont reçu 40% de sour dette. Un de mes charroyage, ce qu’il a refusé. Ai-je le droit de refu- 
talon de cetindividu e’me’s’alainde échoir le premier jour d'octobre de chaque année. créanciers qui possédait un billet de près de deux ser de payer mes taxes pour cela?
mages, vet remmena T lui faire remettre la Dans les circonstances, le propriétaire ne doit pas mille piastres n’a pas fait de réclamation à la faillite, _ . . . . . . . . . ., des dommages, etpuis -je. ... trouvait laisser le locataire occuper sa maison plus de huit et il veut maintenant me faire payer ce montant, R. Il est évident que ce n’es t pas une raison de 
somme qu il a ainsi.obtente,Y"S"T. Aroua" jour, apres le 1er mai, s’il veut reprendre possession bien que j’aie recu ma liberation de I. Cour de fail” refuser de paver ses taxes, parce qu un conseil mun— sur mon terrain, lorsgu il • subi des Hommages" de sa propriété. Le bail peut en effet se continuer lite. Ce créancier peut-il m’obliger à lui payer toute cipal refuse d’employer un contribuable. Ajoutons

R Nous comprenons que d’après le code civil d’années en années si le locataire reste en possession sa detter obliKatrjirc pour toutle monde qui poeeèdc dee Siens:
tout propriétaire"aun animal est responsable des plus de huit jours après expiration du bail, sans , R. Par ordonnance de libération lefailli est libéré fonds dans ane municipalits, quelques démêlé» que y opposition au avis de la part du propriétaire. de toutes dette» prouvable» sous le régime de la loi puisse avoir la municipalité avec ses contribuables.

" y . de faillite, et le failli peut faire renvoyer toute 1 'ac- ----------------
. J F-ACENI MEE.eponse lion prise contre lui, pourvu que cette dette soit anté- ENGAGEMENT D’INSTITUTRICES.— (Ré-(′- loc Finnic à.L: B&" ssiste actuellement deux écoles rieurc à la libération. Cependant, dans, le eas aui ponse à E. L)—Q. Une institutrice a tait la classe1.0110 ICS UvIllS dans notre apEirune edlep esttermée Parce que nous occupe, il nous parait que la libération n’aurait dans un arrondissement, depuis deux ans; cette- -----• —YY le nombre d élève» qui te fréquentent seal pas tout son effet vis-à-vis du détenteur du billet qu’en année, elle a fait application demandant te même

a i .. J 941. aover coneeeran,- TuBeurs contribuâmes veu- autant que celui-ci aurait reçu tant pour cent de sa classe pour l’année prochaine, et les commissairesvos yeux ont besoin d etre lent se séparer d’un arrondissement pour en for- créance comme les autres créanciers. refusent de la re-engager. Une requete soutenue

npttovés tous les jours, guser" 11 est entenlasque “ ce nouvel arrondisse- FABRICANTS ET PATRONS DE BEURRERIE. ^n'* zebgyonaade” akzühas"ueze “eoznrrondases nenoyes tous ie» J—’, ment leur est accordé, les mêmes contribuables (Réponse a A. M.)—Q Je suis proprietaire d’une de renouveler l’engagement. Les commissaires 
veulent transporter June des écoles dans ce nouvel beurrerie dont les patrons m’apportent le lait que je sont-ils tenus de se plier a cette demande?I aiies usage U arrondissement. Peuvent-ils m’obliger à faire transfor me en beurre eue je vends et dont je repar-
partie de ce nouvel arrondissement, si je m’y tis le prix entre les patrons. Ces patrons peuvent- R. Les commissaires d'écoles ont la plus grande 

Vcm n’nve? samais songé à TOUS né- oppose? ils m’obliger a subir une audition de mes livres, à latitude en ce qui concerne l’engagement des insli-
VOUB navez R. Ce sont les commissaires d’écoles qui ont toute l’automne, et pour combien d’années en arrière tuteurs, et la loi leur laisse à juger s’ils doivent ougliger les dente. 1 ourquol Alors VOUS la juridiction nécessaire soit pour établir un nouvel ont-ils ce droit? Cette audition peut-elle se faire non réengager les institutrices. Donc, les commis-
nétheer les veux? Des millions font arrondissement, soit pour en abolir un autre. De par un comptable licencié ou un Inspecteur de beur- saires peuvent refuser-la requete, même si ellere-
—t.n+ usage de la Murine tous même, ce sont les commissaires qui décident en pra- rerie? Les mêmes patrons ent-ils le droit de créer présente 1 opinion delà majorité des contribuables,
mainienaui tique l’emplacement de l’école de l’arrondissement.Il un bureau de direction pour faire les ventes et en. e .

s soirs pour se nettoyer tes yeux des est vrai gu’en exercant leurs pouvoirs, ces officiers repartir les produits? Je n’ai aucun contrat de si- accident du travail.— (Réponse à o. T.)
particules irritantes et les garder toujours publics doivent éviter de commettre des injustices gné avec les patrons? Q. Un individu qui travaillait dans une industrie
clairs vifs et en santé. La Murine ne graves, sous peine d’en voir, appeler aux tribunaux R. En autant qu’ils sont concernés, les patrons sesteit—eser ““semuren-
content ui belladone ni autres ingré- de leur décision. _____′ ont le droit dobliger un fabricant de beurre oui puckavpazeue sadresonsceavzntinnes mësarane X am
asents dangereux. Employez-en autant AVIS DE CONGÉ.— (Réponses M. m—o Qui faScation et du prix de vente de leur» produit». Indemnite suivent sonLosaesaaccidertn.de travel, 
que TOUS voudrez. doit écrire et signer un avis de congé à un institu- Si ce fabricant ne fabrique que pour certain» pa- et peut-il exiger le paiement de sa première semai-
“ leur; est-ce que ce sont les commissaires ouïe seczé- trône, ils peuvent demander une audition ou du ne de travail.

taire-trésorier de la corporation? Quand les com- moins demander la production d’un état ditaillî R. Il paraît que dans le présent cas, puisque l’ac- 
missaires donnent un tel avis, sont-ils obligés de des opérations de la fabrique ou de la vente, bien cident n'a pas laissé d’incapacité permanente, qu’il 
denser'les raisons qui le motivent. Est-il suffisant qu’il n’y ait pas de contrat écrit entre eux. Ils peu- s’agit d’une incapacité temporaire. Alors, la vicitime 
de donner pour raison que les enfanta n’apprennent vent également se renseigner à même le rapport qui de l’accident a droit à une indemnité égale à le 
pas suffisamment? est fait annuellement le 15 ilanvier par le propriétaire moitié du salaire journalier touché au moment de

R. Il est évident qu'une telle raison que les en- de fabrique, au Ministère de l’Agriculture de la Pro- l’accident, si l’incapacité de travail a plus do sept 
fants n’apprennent pas d'une manière suffisante ne vince. Quant à l’inspection des livr. s. elle peut être jours, et à partir du huitième jour, la diteindem 
peut être considérée comme sérieuse, parce que ce faite du consentement des parties par un comptable nité ne devant pas être moindre que “*— 
fait peut être dû tout autant aux élèves qu'au maître. licencié. semaine. ,

E. O’BRIEN, 
Secrétaire.
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